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Avant-propos

 1. Un ouvrage de préparation des concours de rédacteur territorial

L’attractivité de la fonction publique territoriale, les chances réelles de réussir ces concours, leur réforme encore insuffisamment connue et comprise qui frappe d’obsolescence tous les ouvrages précédemment parus rendent cette édition particulièrement nécessaire à qui veut préparer soigneusement ces concours qui ont été organisés pour la première fois en septembre 2013 puis à nouveau en septembre 2015 et, leur périodicité étant bisannuelle, le seront à nouveau en 2017, 2019, etc.

Le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux a été réformé par le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux, et les nouvelles épreuves des concours arrêtées par le décret n° 2012-942 du 1er août 2012 fixant les modalités d’organisation des concours pour le recrutement des rédacteurs territoriaux.


REMARQUE

Cette réforme des concours de rédacteur se caractérise à la fois par l’introduction d’un nouveau niveau de recrutement et par la professionnalisation des épreuves : 

– le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux comprend désormais deux grades accessibles par concours, le grade de rédacteur, dont le concours externe demeure accessible aux titulaires du baccalauréat (ou de diplômes reconnus  comme équivalents) et le grade de rédacteur principal de 2e classe, dont le concours externe requiert un diplôme de niveau bac + 2 ;

– les épreuves de culture générale disparaissent totalement tant à l’écrit qu’à l’oral.



 2.  Une fonction publique attractive

Longtemps considérée comme une fonction publique mineure au regard de la fonction publique d’État, la fonction publique territoriale, dont on a fêté les 30 ans en 2014, a aujourd’hui atteint l’âge de la maturité : elle peut s’enorgueillir de ses 1 800 000 agents, de l’intelligence de sa construction autour d’une cinquantaine de cadres d’emplois (l’équivalent des corps de la fonction publique d’État) qui permettent l’exercice de 250 métiers différents, accessibles par concours, dans près de 40 000 collectivités territoriales et 20 000 établissements publics locaux.

Au lendemain de nouveaux transferts de compétences de l’État vers les collectivités territoriales et des collectivités territoriales vers les intercommunalités, la fonction publique territoriale apparaît d’autant plus attractive que, conciliant la logique du recrutement par concours et de la carrière avec le principe de libre administration des collectivités territoriales, elle permet aux lauréats de concours devenus titulaires après leur nomination par une autorité exécutive locale (maire, président de conseil général, président de conseil régional ou président d’établissement public local) de gérer librement leur carrière en changeant, par mutation, d’employeur, sans rien perdre de l’ancienneté acquise.

Parmi les différents cadres d’emplois, celui de rédacteur territorial apparaît comme un cadre d’emplois particulièrement intéressant dans la mesure où il donne vocation à occuper un très grand nombre d’emplois caractérisés à la fois par leur expertise et par leur niveau de responsabilité.

La définition réglementaire (décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux) des fonctions et missions est très éclairante : 

« Les rédacteurs territoriaux sont chargés de fonctions administratives d’application. Ils assurent en particulier des tâches de gestion administrative, budgétaire et comptable, et participent à la rédaction des actes juridiques. Ils contribuent à l’élaboration et à la réalisation des actions de communication, d’animation et de développement économique, social, culturel et sportif de la collectivité.

Les rédacteurs peuvent se voir confier des fonctions d’encadrement des agents d’exécution.

Ils peuvent être chargés des fonctions d’assistant de direction ainsi que de celles de secrétaire de mairie d’une commune de moins de 2 000 habitants.

Les rédacteurs principaux de 2e classe et les rédacteurs principaux de 1re classe ont vocation à occuper les emplois qui, relevant des domaines d’activité mentionnés ci-dessus, correspondent à un niveau d’expertise acquis par la formation initiale, par l’expérience professionnelle ou par la formation professionnelle tout au long de la vie.

Ils peuvent à ce titre réaliser certaines tâches complexes de gestion administrative, budgétaire et comptable, être chargés de l’analyse, du suivi ou du contrôle de dispositifs ou assurer la coordination de projets.

Ils peuvent également se voir confier la coordination d’une ou de plusieurs équipes, et la gestion ou l’animation d’un ou de plusieurs services. »

Les offres d’emplois publiées dans les revues spécialisées sont tout aussi significatives de la diversité et de l’intérêt des missions confiées aux membres du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux. 

Les concours de troisième voie, qui visent à diversifier le recrutement dans la fonction publique tout en offrant des perspectives aux bénéficiaires de contrats emploi jeunes, permettent à des personnes qui ont exercé pendant quatre ans au moins dans le secteur privé des activités correspondant aux missions du cadre d’emplois, ou à des personnes qui ont, pendant la même durée, assumé des responsabilités associatives ou des mandats électifs locaux, de se présenter à des concours dont les épreuves sont identiques à celles des concours internes, subordonnés pour leur part à des conditions d’ancienneté dans les fonctions publiques.

 3.  Des chances réelles de réussite

Les données recueillies par les nombreux centres de gestion organisateurs en 2013 et 2015 n’ayant pas fait l’objet de compilation au niveau national, nous ne disposons pas de statistiques fiables, mais celles afférentes aux anciens concours de rédacteur territorial laissaient apparaître que le nombre des candidats présents à l’ensemble des épreuves était, en moyenne, de l’ordre de huit candidats présents aux épreuves écrites d’admissibilité pour un poste, ce qui montre que les chances de réussite des candidats préparés sont réelles.

Pour exemple, aux concours de rédacteur principal de 2e classe organisés par le centre de gestion du Rhône et de la métropole de Lyon pour la région Rhône-Alpes en 2013 et 2015, les ratios étaient les suivants :

2013 : 60 postes, 596 candidats présents aux épreuves écrites, soit 9,9 candidats pour un poste.

2015 : 70 postes, 520 candidats présents aux épreuves écrites, soit 7,4 candidats pour un poste.

Une précision qui a son importance : aux concours d’accès à la fonction publique territoriale, les candidats lauréats des concours ne se voient pas affectés à un poste en fonction de leur rang de classement. Ils sont inscrits par ordre alphabétique sur une liste d’aptitude qui leur donne vocation, après s’être librement portés candidats à un poste proposé par une collectivité territoriale ou un établissement public local, à être recrutés à l’issue d’entretiens d’embauche. Une fois titularisés après un stage qui dure généralement un an, ils pourront librement changer d’employeur par mutation ou par détachement, en conservant l’ancienneté acquise : intelligence d’un statut qui laisse les employeurs locaux libres de recruter qui ils veulent, dès lors que cette personne est lauréate d’un concours, et garantit aux fonctionnaires territoriaux les mêmes droits qu’aux autres fonctionnaires. Il convient en outre de préciser que les listes d’aptitude établies à ­l’issue d’un concours sont valables quatre ans, et que cette validité est nationale, ce qui signifie que le lauréat d’un concours peut être nommé par tout employeur local (commune, département, région, établissement public local) quel que soit le centre de gestion qui l’a porté sur liste d’aptitude après sa réussite au concours organisé par ce centre.

Cette chance de réussir le concours devrait perdurer en raison tant de la persistance des besoins des collectivités territoriales – même si la crise économique a mis fin à l’expansion de l’emploi public – que de l’augmentation du nombre d’employeurs potentiels avec l’achèvement de l’intercommunalité. S’y ajoute le vieillissement des rédacteurs territoriaux : même si les réformes successives des régimes pour retraite retardent l’âge du départ en retraite des fonctionnaires territoriaux (62 ans en moyenne), les effets du « papy-boom » se traduiront par des départs en retraite massifs dans les années à venir.

 4.  Des concours profondément réformés

Depuis qu’un candidat à l’élection présidentielle, président de la République française de 2007 à 2012, avait déclaré : « Dans la fonction publique, il faut en finir avec la pression des concours et des examens. L’autre jour, je m’amusais, on s’amuse comme on peut, à regarder le programme du concours d’attaché d’administration. Un sadique ou un imbécile, choisissez, avait mis dans le programme d’interroger les concurrents sur La Princesse de Clèves. Je ne sais pas si cela vous est souvent arrivé de demander à la guichetière ce qu’elle pensait de La Princesse de Clèves... Imaginez un peu le spectacle ! En tout cas, je l’ai lu il y a tellement longtemps qu’il y a de fortes chances que j’aie raté l’examen ! », les concours avaient fait l’objet de nombreuses critiques, si répandues que nombreux étaient ceux qui étaient allés jusqu’à pronostiquer leur disparition.

Qu’en est-il réellement ? À y regarder de plus près, une vaste réforme a été engagée qui, sans remettre en cause le principe même du concours, s’est attachée à simplifier et à professionnaliser les épreuves. On ne peut nier en effet que nombreux étaient les concours dont les épreuves ou les sujets demeuraient très éloignés des missions exercées par les membres des corps ou des cadres d’emplois auxquels ces concours permettaient l’accès.

Le Livre blanc sur l’avenir de la fonction publique, remis par Jean-Ludovic Silicani, conseiller d’État, aux ministres chargés de la fonction publique le 18 avril 2008, préconisait la professionnalisation des modes de recrutement en donnant plus de place aux compétences qu’aux connaissances trop académiques et en ouvrant les concours aux professionnels du recrutement. Pour autant, le Livre blanc soulignait que « le concours externe est perçu comme une garantie de recrutement impartial et juste : les agents et les citoyens sont attachés à ce que le concours reste la voie de droit commun pour accéder à la fonction publique. Le concours est également le moyen de remettre à égalité des individus dont les cursus de formation n’ont pas la même valeur symbolique : le fait que tous les candidats puissent passer des épreuves identiques constitue en quelque sorte une nouvelle chance pour ceux d’entre eux qui n’ont pas pu accéder aux écoles et aux universités les plus prestigieuses ».

Le rapport de la Mission préparatoire au réexamen général du contenu du concours d’accès à la fonction publique de l’État, dit « rapport Deforges » (janvier 2008), établi par Corinne Deforges et Jean-Guy de Chalvron, inspecteurs généraux de l’administration centrale, a marqué également une étape importante dans le processus de modernisation des concours : dédié non sans humour « à Marie-­Madeleine Pioche de La Vergne, Comtesse de La Fayette (1634-1693), et à la Princesse de Clèves (1678) sans lesquelles ce rapport n’aurait jamais pu voir le jour », le rapport s’est attaché à analyser « des concours où les savoirs académiques sont trop exclusivement valorisés » et a recommandé de « professionnaliser les épreuves » et de « mieux greffer leur contenu sur les compétences attendues ». 

Notons toutefois que la professionnalisation des concours ne date pas d’aujourd’hui : engagée voici une quinzaine d’années, elle a par exemple fait disparaître l’épreuve de dictée des concours d’adjoint administratif territorial et d’adjoint technique territorial, aboli l’épreuve de résumé de texte des anciens concours de rédacteur territorial. Ce mouvement s’est ensuite accéléré, avec la réforme, par exemple, des concours d’attaché territorial ou de l’examen d’attaché principal, puis la refonte totale des épreuves des concours d’accès aux cadres d’emplois de catégorie B, dont les concours de rédacteur territorial, dans le cadre du « nouvel espace statutaire ».


REMARQUE

Les concours de rédacteur territorial bénéficient ainsi depuis la session 2013 de ce mouvement de professionnalisation et de simplification. Les épreuves écrites d’admissibilité qui permettent de devenir rédacteur ou  rédacteur principal n’appartiennent plus, selon les concours, qu’à trois familles d’épreuves : 

– la note sur dossier,

– le rapport sur dossier avec propositions, 

– la série de questions spécialisées.

Ainsi disparaissent les épreuves de composition de culture générale et de trois à cinq questions de culture générale. Pour tous ces concours, les épreuves orales d’admission qui consistaient en des conversations à partir de textes de culture générale et en des interrogations spécialisées disparaissent au bénéfice d’une unique épreuve d’entretien avec le jury.



 5.  Des concours « plus faciles » ?

Les candidats potentiels qui envisagent de se présenter aux concours de rédacteur en 2017 estiment souvent que ceux-ci sont devenus « plus faciles » qu’ils ne l’étaient auparavant.

Rien n’est moins sûr : si ont disparu les épreuves redoutées dites « de culture générale » tant à l’écrit qu’à l’oral, remarquons que les concours internes et de 3e voie de rédacteur ne comportent plus qu’une seule épreuve écrite d’admissibilité, ce qui signifie que le candidat « joue » son admissibilité sur une seule épreuve sans qu’une éventuelle défaillance puisse être compensée par une autre épreuve.

En outre, la disparition des épreuves spécialisées à l’oral peut paraître rendre l’admission plus aisée, mais l’épreuve d’entretien mérite une très sérieuse préparation.

 6.  Se préparer

Pour vous permettre de vous préparer au mieux à ces épreuves, cet ouvrage présente à la fois des conseils méthodologiques pour chaque épreuve écrite d’admissibilité ainsi que des sujets d’annales des sessions 2013 et 2015 des concours de rédacteur et rédacteur principal de 2e classe, première et deuxième sessions de ces concours réformés. Il comporte également un rappel des connaissances essentielles à maîtriser. Il contient enfin des conseils de méthode pour l’entretien.

Olivier Bellégo

Directeur des concours du centre de gestion du Rhône et de la métropole de Lyon

Formateur aux concours de la fonction publique (ADIAJ)




Sommaire

Votre concours, votre métier

Partie 1  Épreuves d’admissibilité 

Note sur dossier (rédacteur externe, interne et 3e voie)

Planning de révision

Méthodologie et conseils

1. Comprendre les exigences de l’épreuve

2. Présenter clairement une note

3. Exploiter méthodiquement le sujet

4. Gérer le temps de l’épreuve

Annales corrigés

Sujet n° 1

Sujet n° 2

Sujet n° 3

Rapport sur dossier avec propositions opérationnelles (rédacteur principal de 2e classe externe, interne et 3e voie)

Planning de révision

Méthodologie et conseils

1. Comprendre les exigences de l’épreuve

2. Présenter clairement un rapport

3. Exploiter méthodiquement le sujet

4. Gérer le temps de l’épreuve

5. Se préparer en amont de l’épreuve

Annales corrigés

Sujet n° 1

Sujet n° 2

Sujet n° 3

Sujet n° 4

Sujet n° 5

Sujet n° 6

Série de questions (rédacteur externe, rédacteur principal de 2e classe externe, interne et 3e voie)

Méthodologie et conseils

1. Maîtriser les connaissances 

2. Adopter une stratégie gagnante

3. Soigner la rédaction

Annales corrigés

Partie 2  Connaissances indispensables sur l’environnement territorial

Planning de révision

Le cours

1. Le service public, grands principes, principaux modes de gestion

2. Les grands axes du système juridictionnel français

3. Notions sur les normes juridiques et leur hiérarchie

4. La responsabilité administrative

5. Les principales compétences et attributions des collectivités territoriales

6. Les réformes territoriales

7. Les principaux modes d’élection locale et leurs conséquences

8. Les modes de fonctionnement des collectivités ­territoriales et de leurs établissements publics

9. Les principaux modes de recrutement des agents publics et des fonctionnaires

10. Les finances publiques locales et les budgets locaux

11. Notions sur les marchés publics

12. Le contrôle des actes des collectivités territoriales

13. Les modes d’information des administrés et des élus

14. Notions sur la démocratie consultative et ­participative

15. Éléments de management

Partie 3  Épreuve d’admission

Planning de révision

Méthodologie et conseils

1. Un entretien avec un jury

2. Un exposé sur la formation, l’expérience, le projet

3. Une aide à la préparation de l’exposé

4. L’aptitude à exercer les missions

5. Le rôle essentiel du comportement





[image: Group_10054.png]


 1.  S’inscrire aux concours

A. Comment s’inscrire ?

Pour connaître les dates des prochains concours, organisés chaque année, c’est-à-dire, très précisément, la date limite de retrait de dossier (généralement possible par téléchargement), la date limite de dépôt de dossier (également appelée clôture des inscriptions) ainsi que la date des épreuves écrites, rien de plus simple : il vous suffit de vous connecter sur les sites des centres de gestion de la fonction publique territoriale. Il existe un centre de gestion par département, dont les sites sont très souvent accessibles à partir de « cdg » suivi du numéro de département (exemple : www.cdg69.fr). 

En Île-de-France, deux centres de gestion sont interdépartementaux et organisent, avec le centre de gestion de Seine-et-Marne, un très grand nombre de concours : 

– le centre interdépartemental de gestion de la grande couronne (www.cigversailles.fr), qui exerce ses compétences sur les territoires des départements des Yvelines (78), de l’Essonne (91) et du Val-d’Oise (95) ;

– le centre interdépartemental de gestion de la petite couronne (www.cig929394.fr), pour les Hauts-de-Seine (92), la Seine-Saint-Denis (93) et le Val-de-Marne (94).

Vous pouvez également trouver sur les sites de centres de gestion les cadrages indicatifs des épreuves sur la base desquels les concours sont organisés. Sur le site www.cig929394.fr, ces cadrages sont accessibles à la rubrique « concours », puis « se préparer ». Ils donnent des précisions très utiles pour se préparer efficacement aux concours. On les trouve également sur le site du centre de gestion du Rhône et de la métropole de Lyon (www.cdg69.fr).

Précisons enfin que nombreux sont les centres de gestion qui organisent les concours de rédacteur et de rédacteur principal de 2e classe. Soulignons que tous ont décidé d’organiser ces concours le même jour et aux mêmes heures sur la base de sujets nationaux, ce qui signifie que vous ne pourrez subir les épreuves que dans un seul centre de gestion et que les sujets des épreuves écrites seront, sauf à de très rares exceptions, les mêmes où que vous passiez le concours.

B. Quelles sont les conditions d’accès aux différents concours ?

Elles sont très clairement rappelées dans les notices de présentation du concours réalisées par les centres de gestion.

Il convient d’abord de satisfaire aux conditions générales pour devenir fonctionnaire, à savoir :

– posséder la nationalité française ou celle de l’un des autres États membres de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;

– jouir de ses droits civiques dans l’État dont on est ressortissant ;

– ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions ;

– être en position régulière au regard des obligations de service national de l’État dont on est ressortissant ;

– remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions.

a. Les concours externes

Le concours externe de rédacteur est ouvert aux candidats titulaires d’un baccalauréat de l’enseignement secondaire ou d’un diplôme homologué au niveau IV, ou d’une qualification reconnue comme équivalente.

Le concours externe de rédacteur principal de 2e classe est ouvert aux candidats titulaires d’un diplôme sanctionnant deux années de formation homologué au niveau III, ou d’une qualification reconnue comme équivalente.

Peut-on se présenter aux concours externes sans détenir les diplômes requis ?

Les mères et pères élevant ou ayant effectivement élevé au moins trois enfants sont dispensés de toute condition de diplôme, de même que les sportifs de haut niveau (figurant sur la liste des sportifs de haut niveau fixée chaque année par le ministre chargé de la jeunesse et des sports).

Ces concours sont également accessibles au titre des équivalences de diplômes et de la reconnaissance de l’expérience professionnelle instruits par les centres de gestion en leur qualité d’autorités organisatrices de ces concours, s’agissant de concours à conditions de diplômes « généralistes ».

Peuvent se présenter aux concours externes, sous réserve de remplir les conditions générales de recrutement, les candidats qui justifient de qualifications au moins équivalentes.

Ainsi, les candidats aux concours bénéficient d’une équivalence de plein droit dès lors qu’ils satisfont à l’une au moins des conditions suivantes :

– être titulaire d’un diplôme, d’un titre de formation ou d’une attestation établie par une autorité compétente prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle de formation au moins de mêmes niveau et durée que ceux sanctionnés par les diplômes ou titres requis ;

– justifier d’une attestation d’inscription dans un cycle de formation dont la condition normale d’accès est d’être titulaire d’un diplôme ou d’un titre de formation au moins de même niveau que celui des diplômes ou titres requis ;

– être titulaire d’un diplôme ou d’un titre homologué ou d’un diplôme ou titre à finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications professionnelles, classé au moins au même niveau que le diplôme ou titre requis ;

– être titulaire d’un diplôme ou titre de formation au moins équivalent, figurant sur une liste fixée, pour chaque niveau de diplôme, par un arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de l’Éducation et du ministre chargé de la Fonction publique.

Le candidat est tenu de fournir, à l’appui de sa demande, une copie du diplôme ou titre, le cas échéant, dans une traduction en français établie par un traducteur assermenté.

Par ailleurs, les candidats qui justifient de l’exercice d’une activité professionnelle, salariée ou non, exercée de façon continue ou non, équivalente à une durée totale cumulée d’au moins trois ans à temps plein et relevant de la même catégorie socioprofessionnelle que celle de la profession à laquelle la réussite au concours permet l’accès, peuvent également faire acte de candidature à ce concours.

La durée totale cumulée d’expérience exigée est réduite à deux ans lorsque le candidat justifie d’un titre ou d’un diplôme de niveau immédiatement inférieur à celui requis. Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statut de la personne, ainsi que les stages et les périodes de formation en milieu professionnel accomplis pour la préparation d’un diplôme ou d’un titre ne sont pas pris en compte pour le calcul de la durée d’expérience requise.

b. Les concours internes

Les concours internes de rédacteur et de rédacteur principal de 2e classe sont ouverts aux fonc­tionnaires et agents des collectivités territoriales, de l’État et des établissements publics qui en dépendent, de la fonction publique hospitalière ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale.

Les concours internes sont également ouverts aux candidats qui justifient d’une durée de services accomplis dans une administration, un organisme ou un établissement d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autre que la France dont les missions sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l’article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l’un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l’accès aux cadres d’emplois considérés.

Les candidats doivent justifier, au 1er janvier de l’année du concours, de quatre ans au moins de service public et doivent être en activité à la clôture des inscriptions.

c. Les troisièmes concours

Enfin, les troisièmes concours (ou concours de troisième voie) de rédacteur et de rédacteur principal de 2e classe sont ouverts aux candidats justifiant, au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est ouvert le concours, de l’exercice, pendant une durée de quatre ans au moins, d’une ou de plusieurs activités professionnelles, d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale ou d’une ou plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’une association.

La durée des activités professionnelles, associatives, ou des mandats électifs ne peut être prise en compte que si les intéressés n’avaient pas, au moment où ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d’agent public.

	
■Troisième concours de rédacteur :



Les activités professionnelles prises en compte au titre de ce concours doivent avoir été exercées dans des domaines correspondant aux missions dévolues aux fonctionnaires du premier grade du cadre d’emplois des rédacteurs.

	
■Troisième concours de rédacteur principal de 2e classe :



Les activités professionnelles prises en compte au titre de ce concours doivent avoir été exercées dans des domaines correspondant aux missions dévolues aux fonctionnaires du deuxième grade du cadre d’emplois des rédacteurs.

 2.  Les épreuves des concours

Soulignons tout d’abord qu’aucune des épreuves ne comporte à ce jour de programme réglementaire.

A. Les concours de rédacteur

a. Le concours externe

Ce concours comporte deux épreuves écrites d’admissibilité :

– Première épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)

La rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur des notions générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales.

– Deuxième épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)

Des réponses à une série de questions portant au choix du candidat lors de son inscription, sur l’un des domaines suivants :

– les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;

– le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;

– l’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;

– le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.

Toute note inférieure à 5,00 à l’une des épreuves écrites d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat, quelle que soit la moyenne générale qu’il obtient à ces deux épreuves.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

 

L’unique épreuve orale d’admission :

Elle consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel et permettant au jury d’apprécier sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à exercer ses fonctions, sa motivation et son aptitude à assurer les missions dévolues au cadre d’emplois (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 au plus d’exposé ; coefficient 1).

Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, cette épreuve d’admission est également dotée d’une note éliminatoire, toute note inférieure à 5 sur 20 entraînant l’élimination du candidat quelle que soit la moyenne des notes obtenues. 

De plus, aucun candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.

b. Le concours interne

Ce concours ne comporte qu’une seule épreuve écrite d’admissibilité (durée : 3 heures ; coefficient 1).

Elle consiste en la rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur l’un des domaines suivants, au choix du candidat lors de son inscription :

– les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;

– le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;

– l’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;

– le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.

Toute note inférieure à 5,00 à cette épreuve entraîne l’élimination du candidat.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

 

L’unique épreuve orale d’admission :

Elle consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience et permettant au jury d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois (durée totale de l’entretien : 20 min dont 5 au plus d’exposé ; coefficient 1).

Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, cette épreuve d’admission est également dotée d’une note éliminatoire, toute note inférieure à 5 sur 20 entraînant l’élimination du candidat quelle que soit la moyenne des notes obtenues.

De plus, aucun candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.

c. Le troisième concours

Ce concours ne comporte qu’une seule épreuve écrite d’admissibilité (durée : 3 heures ; coefficient 1), identique à celle du concours interne.

Elle consiste en la rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur l’un des domaines suivants, au choix du candidat lors de son inscription :

– les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;

– le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;

– l’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;

– le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.

Toute note inférieure à 5,00 à cette épreuve entraîne l’élimination du candidat.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

 

L’unique épreuve orale d’admission :

Elle consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois ainsi que sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel (durée totale de l’entretien : 20 min dont 5 au plus d’exposé ; coefficient 1).

Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, cette épreuve d’admission est également dotée d’une note éliminatoire, toute note inférieure à 5 sur 20 entraînant l’élimination du candidat quelle que soit la moyenne des notes obtenues.

De plus, aucun candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.

B. Les concours de rédacteur principal de 2e classe

a. Le concours externe

Ce concours comporte deux épreuves écrites d’admissibilité :

– Première épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)

Des réponses à des questions de droit public et de finances publiques portant notamment sur le fonctionnement des collectivités territoriales.

– Deuxième épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)

La rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles.

Toute note inférieure à 5,00 à l’une des épreuves écrites d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat, quelle que soit la moyenne générale qu’il obtient à ces deux épreuves.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

 

L’unique épreuve orale d’admission :

Elle consiste en un entretien, ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel, permettant au jury d’apprécier ses connaissances, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois et à encadrer une équipe (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coefficient 1).

Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, cette épreuve d’admission est également dotée d’une note éliminatoire, toute note inférieure à 5 sur 20 entraînant l’élimination du candidat quelle que soit la moyenne des notes obtenues.

De plus, aucun candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.

b. Le concours interne

Ce concours comporte deux épreuves écrites d’admissibilité :

– Première épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)

La rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles.

– Deuxième épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)

Des réponses à une série de questions portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales permettant d’apprécier les connaissances professionnelles du candidat.

Toute note inférieure à 5,00 à l’une des épreuves écrites d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat, quelle que soit la moyenne générale qu’il obtient à ces deux épreuves.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

L’unique épreuve orale d’admission :

L’épreuve d’admission consiste en un entretien, ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses connaissances, sa motivation, son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois et à encadrer une équipe (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coefficient 1).

Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, cette épreuve d’admission est également dotée d’une note éliminatoire, toute note inférieure à 5 sur 20 entraînant l’élimination du candidat quelle que soit la moyenne des notes obtenues.

De plus, aucun candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.

c. Le troisième concours

Ce concours comporte deux épreuves écrites d’admissibilité, identiques à celles du concours interne :

– Première épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)

La rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compé­tences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles.

– Deuxième épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)

Des réponses à une série de questions portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales permettant d’apprécier les connaissances professionnelles du candidat.

Toute note inférieure à 5,00 à l’une des épreuves écrites d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat, quelle que soit la moyenne générale qu’il obtient à ces deux épreuves.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

 

L’unique épreuve orale d’admission :

L’épreuve d’admission consiste en un entretien, ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses connaissances, sa motivation, son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois et sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel et à encadrer une équipe (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coefficient 1).

Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, cette épreuve d’admission est également dotée d’une note éliminatoire, toute note inférieure à 5 sur 20 entraînant l’élimination du candidat quelle que soit la moyenne des notes obtenues.

De plus, aucun candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.

 3.  Ce qu’il vous faut savoir sur les règles générales d’organisation des concours

Les règles d’organisation des concours résultent tant des décrets fixant les modalités d’organisation des concours que de la jurisprudence. Elles sont souvent mal connues des candidats qui ont parfois en tête des scénarii très différents de la réalité :

– un candidat absent à une épreuve obligatoire est définitivement éliminé, quelles que soient les notes qu’il a obtenues aux autres épreuves ;

– le choix d’une option, pour les épreuves qui en comportent, est définitif à la clôture des inscriptions : ainsi, pour l’épreuve de « réponses à une série de questions portant, au choix du candidat lors de son inscription, sur l’un des domai­nes suivants » : finances/droit public/action sanitaire et sociale/droit civil, le choix du domaine ne peut plus être modifié une fois les inscriptions terminées ;

– les épreuves écrites font l’objet d’une double correction : constitués en binômes, les correcteurs corrigent chacun la moitié des copies qui leur sont confiées, échangent au terme de leur correction les copies qu’ils ont corrigées, vierges de toute annotation, en conservant leurs fiches de correction ; ils se retrouvent ensuite pour harmoniser leurs corrections respectives et décider de la note attribuée à chaque copie. Une garantie essentielle pour les candidats dont les copies sont évaluées par deux personnes différentes qui ignorent tout, lorsqu’elles corrigent la copie, de l’appréciation et de la note arrêtées par l’autre correcteur ;

– le jury fixe souverainement les seuils d’admissibilité puis d’admission. Il se prononce sur la base de cahiers de notes anonymes (ne comportant pas les noms des candidats), l’anonymat des épreuves étant garanti tant pendant la correction des épreuves écrites que pendant les délibérations du jury ;

– lorsqu’un concours comporte plusieurs épreuves écrites, l’obtention d’une note inférieure à 5 sur 20 à l’une de ces épreuves vous élimine même si vous avez obtenu d’excellentes notes à l’autre ou aux autres épreuves écrites. Par exemple, au concours externe de rédacteur, si vous obtenez la note de 16 sur 20 à l’épreuve de note sur dossier et de 4 sur 20 à celle de réponses à une série de questions, vous ne pouvez être déclaré admissible bien que la moyenne de vos notes (10 sur 20) soit éventuellement égale voire supérieure au seuil d’admissibilité fixé par le jury ;

– lorsque vous êtes admissible, vous recevez une convocation à l’oral d’admission, mais vous n’avez pas connaissance de la note ou des notes d’écrit, afin que tous les candidats admissibles soient égaux devant l’épreuve orale ;

– les jurys d’oral n’ont pas connaissance des notes obtenues à l’écrit par les candidats admissibles. Ils savent simplement que chaque candidat qui se présente devant eux a au moins obtenu une note égale au seuil d’admissibilité (note ou moyenne des notes minimale requise pour être déclaré admissible) que le jury a souverainement fixé ;

– la note finale qui va vous permettre d’être le cas échéant déclaré admis par le jury est la moyenne des notes obtenues à chacune des épreuves après application de leurs coefficients respectifs ;

– désormais, toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve orale d’admission est également éliminatoire ;

– un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes est inférieure à 10 sur 20 ;

– le jury n’a pas l’obligation de pourvoir tous les postes : la fixation, par exemple, à 10 sur 20 du seuil d’admission (c’est-à-dire de la moyenne requise d’un candidat pour être admis) peut avoir pour effet que des postes demeurent non pourvus, soit lorsque le nombre de candidats est peu élevé au regard du nombre de postes ouverts au concours, soit lorsque le niveau des candidats est insuffisant.


Les conseils pratiques à retenir

Vous préparez un concours et vous êtes bien décidé à le réussir. Quelques conseils pratiques pour ne pas tout gâcher le jour J :

– Avant le concours, n’hésitez jamais à joindre l’autorité organisatrice du concours par téléphone ou par courriel pour toute précision.

– Vous recevez généralement votre convocation une quinzaine de jours avant les épreuves écrites puis, lorsque vous êtes admissible, orales. Lisez-la très attentivement, elle contient des informations essentielles (date, heure, lieu des épreuves, matériel autorisé, etc.).

– La veille de l’épreuve, préparez votre convocation et une pièce d’identité qui vous seront demandées avant ou pendant l’épreuve. N’ajoutez pas du stress au stress en les cherchant au dernier moment.

– Repérez votre itinéraire et prenez vos précautions afin de limiter les risques de retard. Les règles sont extrêmement strictes et ne laissent place à aucune négociation : si vous vous présentez sur le lieu de l’épreuve écrite après la distribution des sujets et le démarrage de l’épreuve, vous ne serez pas autorisé à entrer dans la salle d’examen.

– Avant le démarrage de l’épreuve écrite, écoutez attentivement les consignes qui vous sont données, et tout particulièrement celles qui ont trait à l’anonymat de votre copie : toute anomalie dans la présentation de votre copie (couleur d’encre non autorisée, nom réel ou fictif ne figurant pas dans le sujet, paraphe lisible ou illisible, etc.) est constitutive d’un signe distinctif pouvant entraîner l’annulation de votre copie par le jury pour rupture d’anonymat.

– En fin d’épreuve écrite, respectez les consignes : ne cherchez pas à continuer à écrire une fois l’épreuve terminée, vous risqueriez l’annulation de votre copie par le jury.
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 Note sur dossier (rédacteur externe, interne et 3e voie) 

 Rapport sur dossier avec propositions opérationnelles (rédacteur principal de 2e classe externe, interne et 3e voie)

 Série de questions (rédacteur externe, rédacteur principal de 2e classe externe, interne et 3e voie)
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Planning de révision

Méthodologie et conseils

Sujets corrigés





Planning de 
révision



Le planning ci-après entend vous proposer un mode d’acquisition méthodique des savoir-faire et des connaissances indispensables à la réussite de l’épreuve de rapport avec solutions opérationnelles.

La date à laquelle vous commencez à utiliser cet ouvrage pour vous préparer déterminera évidemment la durée de chaque période : si, par exemple, vous entamez votre préparation personnelle six mois avant le concours, les huit périodes d’appropriation compteront chacune de l’ordre de deux semaines. Il en ira tout différemment si vous pensez pouvoir préparer le concours en un mois : deux à trois jours seront alors consacrés à chaque période.

Soyez également attentif au fait que cette épreuve requiert non seulement une maîtrise de la technique de la synthèse des éléments d’un dossier, mais aussi celle des connaissances en administration des collectivités territoriales abordées dans la partie 2, afin de bien comprendre les données du sujet, qu’il s’agisse de la commande ou des éléments du dossier.










	
PÉRIODES


	
CONTENUS DES RÉVISIONS





	
périodes 1 


	
Comprendre les exigences de l’épreuve, savoir présenter clairement une note





	
période 2


	
Exploiter méthodiquement un sujet, savoir gérer le temps de l’épreuve





	
période 3


	
Lire intégralement le dossier d’un sujet d’une vingtaine de pages (sujet d’annales)





	
période 4


	
Identifier les éléments à valoriser, décider d’un plan





	
période 5


	
Rédiger intégralement la note demandée sans limite de temps





	
période 6


	
Lire et analyser le corrigé type, mesurer et analyser les écarts de sa propre production avec le corrigé type





	
période 7


	
Relire l’ensemble des conseils méthodologiques





	
période 8


	
Se procurer un sujet d’annales, rédiger intégralement la note demandée en se limitant au temps réglementaire de l’épreuve







 







Méthodologie 
et 
conseils



1|Comprendre les exigences de l’épreuve

 1.  Rédiger

A. Une rédaction intégrale 

La concision et l’efficacité requises nécessitent que la note soit parfaitement lisible : cette lisibilité requiert une écriture simple, précise, une orthographe et une syntaxe les plus irréprochables possible. Même si l’on peut légitimement juger efficace un style télégraphique, une rédaction intégrale (pas de phrases sans verbe, pas d’accumulation de tirets, etc.) est ici exigée.


Cadrage national

La note doit être intégralement rédigée (pas de style télégraphique ou « prise de notes »). 

Le niveau attendu en matière de maîtrise de la langue (orthographe, syntaxe) est le même que dans les épreuves de composition ou de dissertation. 

L’évaluation du niveau de maîtrise de la langue est prise en considération dans la note globale attribuée à la copie.

On distingue deux cas de figure : 

– les copies dans lesquelles les fautes d’orthographe et de syntaxe participent d’un défaut global d’expression. Ces copies ne sauraient, en tout état de cause, obtenir la moyenne ; elles peuvent même se voir attribuer une note éliminatoire ;

– les copies qui, malgré quelques fautes d’orthographe ou de syntaxe, témoignent d’une maîtrise de la langue correcte. Un système de pénalités s’applique alors en fonction du nombre de fautes.

À titre indicatif, le barème suivant pourrait être appliqué :

– copie négligée (soin, calligraphie, présentation) : - 0,5 point ; 

– au-delà de 10 fautes d’orthographe ou de syntaxe : - 1 point.



B. Sans « langue de bois » 

Mettons en garde le candidat contre l’abus de la langue de bois : jargons, formules creuses, que l’écrivain et académicien Bertrand Poirot-Delpech qualifiait, dans un article du Monde, de « R.A.S. », « remplissage n’ayant rigoureusement aucun sens » :
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La parole publique – écrivait Bertrand Poirot-Delpech – est confisquée par quelques centaines d’hommes politiques, patrons, experts variés, publicitaires et communicants qui manient langue de bois, euphémismes, jargons technocratiques, métaphores passe-partout et formules faussement savantes, pour capter nos suffrages, masquer la vérité, endormir nos vigilances, nous imposer « idées », images, camelote. 

Les victimes de ces tromperies les recopiant par contagion, c’est tout le langage qui risque d’être bientôt perverti en machine à vendre, vidé de sens, suspect, ridiculisé […].

Pour résister à ces manipulations, beaucoup suggèrent un lexique français-français de dessillement, de désintoxication. Voici quelques pistes :

Absolu (impératif, nécessité…) : R.A.S.

Alléger (les procédures administratives, les charges sociales, les programmes scolaires…) : les remplacer par d’autres.

Annonce (effet d’) : blabla, laïus, baratin, rideau de fumée, pour faire patienter.

Central : important (voir fondamental, majeur).

Clair, clairement (« il a été tout à fait clair », « il a indiqué clairement ») : R.A.S.

Concertation (ouvrir, mener, conduire, une grande, une large…) : noyer le poisson (à remplacer par créer une commission).

Confidence (je vais vous faire une confidence…) : annoncer sur les ondes, comme si personne n’était au courant, quelque chose que tout le monde sait déjà.

Conjoncturel : on n’y peut rien, mais ça peut encore s’arranger (voir structurel).

Déficit d’exploitation : quand l’opinion renâcle, la faute aux porte-parole, aux médias.

Dysfonctionnement : erreur sans cause, la faute à personne, aux autres, à pas de chance.

Faut (il faut que…) : nous ne l’avons pas fait, nous y pensons sérieusement.

Fondamental : important (voir central)

Large (tour d’horizon, débat, négociation…) : R.A.S. Voir vaste.

Lourd (tendances…) : on n’y peut pas grand-chose. Voir structurel.

Majeur : important. Voir central, fondamental.

Moment (quand le… sera venu) : quand cela nous arrangera.

Naturellement : ne me demandez pas pourquoi.

Nécessité : toujours absolue. Voir ce mot.

Perspectives (ouvrir, tracer…) : parler un peu de l’avenir.

Peu (« J’ai un … le sentiment que) : je trouve que.

Significatif (augmentation, mesure) : engagement faisant impression, mais non chiffré.

Structurel : on n’y peut vraiment rien (voir conjoncturel)

Synergie : copinage moderniste

Terme (à plus ou moins long…) : bientôt, ou peut-être avant.

Tout à fait : oui (synonymes : absolument, complètement, totalement).    [image: Item_34219.png]



Dans la même veine, Max Dorra, écrivain et professeur de médecine, se livrait dans Le Monde (13 et 14 juillet 2008) à « la chasse aux perroquets : ébauche d’un dictionnaire des idées reçues et formules absurdes employées dans les médias » :








 

Fort [signal –] : ultime recours des pensées flasques.

Indique [je vous –] : se dit sur un ton neutre, objectif, discrètement protecteur, pour vous refiler à l’esbroufe des informations habituellement inexactes.

Mentalité d’assisté : se dit avec une moue réprobatrice, en général au volant d’une Mercedes.

Modernité : confond « actuel, à la mode » et « universel, éternel » par la vertu de l’art. Stendhal et Rimbaud sont modernes. X, Y, Z (suivez mon regard) sont actuels.

Politologue [on va demander l’avis d’un –] : croyance médiatique (faussement) naïve en l’ « objectivité scientifique » d’un « expert ». On apprend d’ailleurs toujours, incidemment, que le « politologue » en question est « proche » de tel ou tel homme politique.

Quelque part : évocation de ce qui n’est ni dans le temps ni dans l’espace mais dans une autre dimension. Utilisé en général pour se donner un air vaguement analytique. Permet de jouer à l’initié. (Il est recommandé de prendre un air mystérieux.)

Transparence [souci de –] : prétexte pris par les administrations et les grandes entreprises pour publier régulièrement une masse de chiffres inutilisables sortis d’un ordinateur. Rideau de fumée qui permet de mettre soigneusement de côté les vrais problèmes, ceux qu’on se gardera bien d’aborder. Les chiffres vraiment gênants, par exemple.

Trop dépensier [l’État est –] : artifice de présentation culpabilisant destiné à faire accepter, dans un collectif budgétaire, la réduction des crédits alloués à la santé, l’Éducation nationale, la culture, la recherche…    [image: Item_40879.png]



Et que dire de : 


« Initier » voire « initialiser », pour : commencer, débuter, mettre en chantier, entamer, engager.

« Finaliser », pour : achever, parachever, terminer, mener à bien, mener à terme, conclure.

« Impulser », pour : pour encourager, favoriser.

« Impacter », pour : peser sur, avoir des conséquences sur.

… sans oublier qu’en cours de route on va viser la facilitation, pour une bonne continuation, qui nécessite peut-être une procéduralisation, voire une juridicisation…



Un relevé dans des copies d’examen et de concours des mots et expressions favorites des candidats illustre une tendance à écrire comme tout le monde écrit, qui devrait pousser les candidats à se distinguer par la qualité de leur style.

 

Citons, dans le désordre :


Se doit de, qui peut souvent être avantageusement remplacé par « doit ».

Pallier, la plupart du temps fautif : on ne pallie pas à une difficulté, on pallie une difficulté. (Ce verbe est un verbe transitif direct.)

Mettre en exergue

Par le biais, confusion entre biais et moyen.

Notre société d’aujourd’hui, ou notre société contemporaine, ce qui constitue un pléonasme.

De tous temps, alors que bien rares sont les phénomènes qui remontent aux origines  de l’humanité !

De par, du fait de

En quelque sorte, pour ainsi dire

Gérer un problème, à remplacer souvent par : résoudre.

Engendrer, générer

Participer d’un

Force est de constater que, pour on observe, il est indéniable que, incontestablement.

Les tenants et les aboutissants, pour les causes et les conséquences.



Chacun est à même de juger les raisons de l’emploi de ces mots : intoxication par le jargon véhiculé par la presse et la télévision, séduction de formulations « ronflantes »…

C. Sans « jargon administratif »

Soyons conscients de la tendance de l’administration à utiliser un langage qui lui est propre et que certains candidats ont tendance, inconsciemment ou non, à imiter : l’administration affectionne en effet particulièrement les expressions « bavardes » et lénifiantes, dans le but, conscient ou inconscient, d’atténuer le caractère impératif de l’ordre ou absolu du refus, de valoriser ses actions, de masquer ses insuffisances.

Quelques exemples de ce « style administratif » dont le candidat doit se méfier :










	
Style administratif


	
Peut être remplacé par 





	
– Votre correspondance en date du… (date)

– Je porte à votre connaissance

– Je vous fais connaître

– Votre autorisation vient à expiration

– Un refus a été opposé à votre demande

– Il ne nous a malheureusement pas été possible de réserver une suite favorable à votre demande

– Vous voudrez bien nous faire retour du document

– Vous faites l’objet d’une mesure de suspension

– Ces dispositions se proposent de réglementer, s’attachent à réglementer

– Ce rapport se plaît à signaler

– Une erreur s’est malencontreusement glissée dans ce document


	
– Votre lettre du… (date)

– Je vous informe

– Je vous informe

– Vous n’êtes plus autorisé

– Votre demande a été refusée

– Votre demande a été refusée

 

– Restituez le document

– Vous êtes suspendu

– Ces dispositions réglementent

– Ce rapport signale

– Ce document est erroné







 

Ainsi, le candidat devra éviter de jargonner tout en sachant utiliser des formulations qui évitent le « je » et l’abus du « nous » en ayant recours à des formulations comme « il convient d’être attentif à », « on s’attachera à », « on veillera particulièrement à » ; « des expériences méritent attention », etc.

D. Sans faute d’orthographe 

La liste inépuisable des fautes d’orthographe et des impropriétés est également éclairante : trop de candidats doutent trop peu d’eux-mêmes… Sans nul doute, les listes d’erreurs font sourire plus d’un candidat qui serait prêt à jurer : « Moi, ça, jamais » ; pourtant…


Émergeance : pour émergence.

Exigeances : pour exigences.

Être en but à : pour être en butte à.

Boulversement : pour bouleversement.

Repaire alors qu’il s’agit de repère : le repaire, c’est le lieu de refuge de bêtes sauvages ou des individus dangereux ; notre besoin de repères ne serait-il que la recherche d’un repaire ?

Palier à : pour : pallier, verbe transitif direct : on pallie un problème, c’est-à-dire qu’on trouve une solution provisoire.

De part la loi, le maire… : pour de par.

Quelques soient les difficultés : pour quelles que soient les difficultés…

Encré dans les esprits : pour ancré. Sans doute s’agit-il d’encre indélébile…

Basé sur : incorrect, on doit écrire : fondé sur.

Voir : à la place de voire : un acte, voire deux, doivent être pris…

Tout à chacun : pour tout un chacun.

Être juge et parti : pour juge et partie : n’allons pas soupçonner tous les juges de partis pris idéologiques.

Ilettré, illétré : pour illettré !

Stipuler : confondu avec fixer, disposer que : un contrat stipule, une loi, un décret fixent que, disposent que…



Pour faire sourire, terminons par (cherchez l’erreur !) :


– Un pied d’estale

– Une vie descente 

– Les enjeux sont différends

– Le bas blesse 

– Hardue

– Les soubresaults

– Le partenaria

– Des cours d’analphabétisation



E. Sans « copier-coller »

Un travail de reformulation synthétique de l’information est attendu du candidat qui ne saurait valablement se contenter d’un montage d’extraits des documents copiés-collés.


Cadrage national

Le candidat doit restituer les informations par un travail de reformulation. Il ne peut se contenter de recopier intégralement des parties de textes. Les citations directes doivent être réser­vées aux seuls extraits succincts de textes juridiques, documents officiels, prises de position éclairantes de personnalités qualifiées ou réflexions d’auteurs faisant autorité.



 2.  Rédiger à partir d’un dossier


Cadrage national

Le sujet indique au candidat un contexte dans lequel il devra s’inscrire. Le candidat doit y être attentif afin de valoriser au mieux les informations du dossier qui répondent précisément à la commande.

Cette mise en situation sera également exploitée pour satisfaire aux exigences formelles de présentation de la note (timbre, destinataire, objet, etc.).

La commande passée par le destinataire de la note porte sur une thématique large sans fournir d’indication de plan.

La commande est suivie d’une liste signalétique des documents, mentionnant le titre, l’auteur, la source, la date et le nombre de pages de chaque document.



A. Une commande précisant le contexte

La mise en situation est synthétique et sert à compléter le timbre et à comprendre l’objet de la note (exemple : « Le directeur général des services de la commune de X vous demande de rédiger à son attention une note sur… »).

Plus fondamentalement, cette mise en situation peut contenir des éléments de contexte (nombre d’habitants par exemple, attente précise du destinataire, etc.) destinés à guider dans la sélection des informations.

Il convient à cet égard d’être attentif aux précisions sur le nombre d’habitants de la commune qui peuvent être fournies pour indiquer que la commune de X relève bien d’un dispositif comportant un seuil démographique. 

Autre exemple : si la commande indique que le maire souhaite une note sur… dans la perspective d’une rencontre avec toutes les associations de la ville, vous serez attentif à repérer dans le dossier ce qui a trait au rôle des associations afin de valoriser celui-ci dans votre note. 

B. Un dossier : quelle longueur, combien de documents ?


Cadrage national

Le dossier rassemble au plus une dizaine de documents et compte de l’ordre d’une vingtaine de pages.

Il peut comporter des documents de nature (documents juridiques, documents officiels, articles de presse spécialisée ou non, etc.) et de forme (textes, documents graphiques ou visuels, etc.) variées dont le candidat doit mesurer l’importance relative. 

Si les informations peuvent être redondantes d’un document à l’autre, aucun document n’est jamais totalement inutile, le dossier ne comprenant pas de « document piège ».



C. Le dossier, rien que le dossier


Cadrage national

Le candidat n’a pas, pour traiter le sujet, à faire appel à des données (connaissances, expériences, opinions) extérieures au dossier : toutes les informations dont il a besoin sont contenues dans celui-ci. L’utilisation d’informations qui ne figurent pas dans le dossier est pénalisable. L’expression fréquemment utilisée dans la commande de la note : « à l’aide des seuls documents joints », souligne cette exigence.



 3.  Rédiger une note

A. Une note pleinement compré­hen­sible sans recourir au dossier

La note est destinée à un responsable – administratif ou élu – le plus souvent situé plus haut dans la « hiérarchie » que le rédacteur du document. Il peut s’agir d’un directeur général des services, d’un adjoint au maire, d’un président de conseil général, régional, etc.

Le cadrage national situe clairement le candidat dans la hiérarchie administrative.


Cadrage national

La note vise à informer rapidement et efficacement un destinataire – en général en position d’autorité hiérarchique :

– sur un sujet relevant du champ d’action des collectivités territoriales (concours externe) ;

– sur une question spécialisée, dont le candidat choisit le domaine lors de son inscription, entrant dans le champ de compétence des collectivités territoriales (concours interne et de troisième voie). Elle peut s’inscrire dans un processus de prise de décision. 



Le destinataire doit « tout comprendre » à la seule lecture de la note : les correcteurs pénaliseront donc toujours une restitution imprécise et confuse des informations qui les rendrait incompréhensibles de qui ne connaîtrait pas le sujet.


Cadrage national

Le destinataire est supposé ne pas connaître le sujet ni disposer du dossier : il n’a que la note pour s’informer et étayer sa réflexion, voire sa décision. 

Aussi, il est exclu de restituer les informations de manière allusive ou de faire référence aux textes pour se dispenser d’en exprimer le contenu. Il est donc malvenu de mentionner les références aux documents dans la note (document 1, document 2, etc.). On considère que le dossier disparaît en tant que tel lors de la rédaction de la note : le candidat n’en conserve que les informations essentielles.

La note n’est pas un résumé des textes, il ne s’agit pas de présenter succinctement et successivement les documents du dossier. 



B. Une note concise

L’information transmise doit donc être efficace, concise, organisée, la présentation matérielle de la note (voir ci-dessous) devant contribuer à cette efficacité. La note ne doit être ni trop courte, ni trop longue : environ 5 pages (une copie double plus une page intercalaire) sont attendues.


Cadrage national

La note doit être concise : de l’ordre de 5 à 6 pages sont nécessaires et suffisantes.



C. Une note impartiale

Les informations ne doivent être ni partielles, ni partiales : l’approche exagérément optimiste d’un dispositif, d’un phénomène, de problèmes et de difficultés, induisant des solutions excessivement simples…, alors que le dossier compor­terait des éléments problématiques, serait à la fois partielle et partiale et donc récusée.

D. Une note portant sur des notions générales territoriales (concours externe)

Cet intitulé rend possible un très grand nombre de sujets qui s’inscrivent nécessairement dans le champ territorial, puisqu’ils portent réglementairement sur « des notions générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales ».


Cadrage national

En l’absence de programme réglementaire, l’intitulé officiel de l’épreuve ainsi que les missions du cadre d’emplois permettent de prendre la mesure des thématiques possibles.

Le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux fixe, en son article 3-I, que « les rédacteurs territoriaux sont chargés de fonctions administratives d’application. Ils assurent en particulier des tâches de gestion administrative, budgétaire et comptable, en participant à la rédaction des actes juridiques. Ils contribuent à l’élaboration et à la réalisation des actions de communication, d’animation et de développement économique, social, culturel et sportif de la collectivité.

Les rédacteurs peuvent se voir confier des fonctions d’encadrement des agents d’exécution. 

Ils peuvent être chargés des fonctions d’assistant de direction ainsi que de celles de secrétaire de mairie d’une commune de moins de 2 000 habitants ».



À titre indicatif, on peut également se référer aux sujets d’annales des anciens concours externe et de troisième voie de rédacteur territorial qui comportaient une épreuve de même type.

Les sujets des sessions organisées par le CIG de la petite couronne avaient ainsi pour commande :

	
■2001



Vous êtes rédacteur en poste dans le service juridique de la ville de X. Afin de se mettre en conformité avec la législation en vigueur, le maire vous demande de rédiger à son attention, à l’aide du dossier ci-joint, une note de synthèse portant sur les responsabilités de la commune à l’égard des gens du voyage.

	
■2003



Spécialité administration générale, concours externe et troisième concours

Vous êtes rédacteur dans la commune de X. Le directeur général des services vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents ci-joints, une note de synthèse portant sur les enjeux de l’édition d’un bulletin municipal spécialité administration générale, concours externe et troisième concours.

	
■2004



Spécialité secteur sanitaire et social, troisième concours

Vous êtes rédacteur territorial au sein du Centre communal d’action sociale de la ville de X. Le directeur général des services vous demande de rédiger à l’attention de l’adjoint au maire en charge du secteur, exclusivement à l’aide des documents ci-joints, une note de synthèse sur l’accès à l’emploi des personnes handicapées.

	
■2006



Vous êtes rédacteur territorial à la direction des ressources humaines de la commune de X. Le maire vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents ci-joints, une note de synthèse faisant le point sur le dispositif du contrat d’avenir.

	
■2007



Vous êtes rédacteur territorial au service de l’état civil et des élections dans la commune de X. Le maire vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents ci-joints, une note de synthèse sur les machines à voter électroniques.

	
■2009



Vous êtes rédacteur territorial dans la commune de X. Le directeur général des services vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents ci-joints, une note sur la mutualisation des services dans le cadre de l’intercommunalité.

	
■2011



Vous êtes rédacteur territorial dans la commune de X. Le directeur général des services vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents ci-joints, une note sur le rôle des collectivités territoriales en matière de développement numérique des territoires.

	
■Le sujet national de la session 2013 était le suivant :



Vous êtes rédacteur territorial au sein du service juridique de la commune de X. Votre chef de service vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur les pouvoirs du maire pour lutter contre la délinquance.

	
■Sujet national 2015 :



Vous êtes rédacteur territorial au service communication de la commune d’Admiville, commune de 7 500 habitants.

La directrice générale des services de votre collectivité vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur l’ouverture des données publiques.

 

E. Une note portant sur des domaines spécialisés (concours interne et de troisième voie) 

Rappelons que, au moment de son inscription, le candidat choisit de subir l’épreuve dans l’un des quatre domaines suivants :

– finances, budget et interventions économiques des collectivités territoriales ;

– droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;

– action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;

– droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.

Cet intitulé réglementaire permet de percevoir que, quel que soit le domaine spécialisé choisi par le candidat, le sujet sera toujours en lien avec les collectivités territoriales.


Cadrage national

Cette épreuve ne comporte pas de programme réglementairement fixé.

Cependant, les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois permettent de mesurer le niveau attendu.

Le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux fixe, en son article 3-I, que « les rédacteurs territoriaux sont chargés de fonctions administratives d’application. Ils assurent en particulier des tâches de gestion administrative, budgétaire et comptable, en participant à la rédaction des actes juridiques. Ils contribuent à l’élaboration et à la réalisation des actions de communication, d’animation et de développement économique, social, culturel et sportif de la collectivité.

Les rédacteurs peuvent se voir confier des fonctions d’encadrement des agents d’exécution. 

Ils peuvent être chargés des fonctions d’assistant de direction ainsi que de celles de secrétaire de mairie d’une commune de moins de 2 000 habitants ».

Si le candidat trouve dans le dossier tous les éléments nécessaires à la rédaction de la note, leur pleine compréhension et la pertinence de leur exploitation requièrent des connaissances dans le domaine choisi qui vont déterminer son choix de ce domaine.

À titre purement indicatif et sans qu’il constitue un programme réglementaire dont le candidat pourrait se prévaloir, celui-ci peut très utilement se référer au programme des anciennes épreuves des concours de rédacteur (ci-dessous).



a. Finances, budget et intervention économique des collectivités territoriales

a) Notions budgétaires :

– les principes budgétaires ;

– les budgets locaux : élaboration, exécution et contrôles ;

– notions sur les instructions budgétaires et comp­tables applicables aux collectivités locales ;

– la séparation de l’ordonnateur et du comptable.

b) Les ressources des collectivités locales :

– les recettes fiscales ;

– les dotations et subventions de l’État ;

– les emprunts ;

– les ressources domaniales.

c) Les dépenses des collectivités locales :

– dépenses obligatoires et dépenses facultatives ;

– les différentes phases de la dépense.

d) L’intervention économique des collectivités locales :

– les compétences des collectivités territoriales et de leurs groupements dans le domaine économique ;

– l’aspect économique des finances locales.

b. Droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales

a) L’organisation administrative :

– l’administration de l’État, les collectivités décentralisées et leurs groupements, les établissements publics ;

– l’organisation juridictionnelle.

b) L’action administrative :

– la règle de droit et le principe de légalité ;

– le pouvoir réglementaire, les actes unilatéraux ;

– les contrats administratifs ;

– la police administrative ;

– le service public et ses modes de gestion ;

– la responsabilité de l’administration ;

– le contrôle de l’action administrative.

c) La fonction publique :

– principes généraux : statut, recrutement, obligations et droits des fonctionnaires ;

– la fonction publique territoriale : principales règles relatives au recrutement et à la carrière des fonctionnaires territoriaux ; les acteurs de la fonction publique territoriale.

c. Le secteur sanitaire et social, et notamment les politiques de santé, la protection sociale et l’action sociale ainsi que les domaines d’intervention des collectivités territoriales dans ce secteur

a) La protection sociale :

– l’organisation de la protection sociale : les différents acteurs ;

– la Sécurité sociale : les principaux régimes (régime général, régimes spéciaux et autonomes) ; principes essentiels, évolution, principaux types de prestations, financement.

b) L’action sociale :

– aide sociale légale, aide sociale complémentaire ou facultative ; le rôle de l’État, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;

– les structures de l’aide et de l’action sociale dans les collectivités territoriales.

c) Les institutions sanitaires et les politiques de la santé :

– l’organisation de la santé : les différents acteurs ; le rôle respectif de l’État et des collectivités territoriales ;

– le système hospitalier : service public hospitalier, établissements d’hospitalisation publics et privés ;

– les principales politiques de protection et de prévention dans le domaine de la santé : protection maternelle et infantile, protection de l’enfant, lutte contre les dépendances.

d) Les politiques sociales et de solidarité : le rôle respectif de l’État et des collectivités territoriales :

– la politique de la famille ;

– la politique en faveur des personnes âgées ;

– la lutte contre la pauvreté et l’exclusion ;

– la politique du logement ;

– la politique de la ville.

d. Le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales

a) Les personnes physiques : nom, domicile, état, capacité et incapacité.

b) Le droit de la famille : le mariage et sa dissolution, les différents modes de filiation, l’autorité parentale.

Le concubinage, le pacte civil de solidarité et sa dissolution.

c) La propriété et la possession : le droit de propriété et ses démembrements.

d) Les contrats conclus par les collectivités territoriales : bail, bail rural, bail commercial, acceptation des dons et legs, contrats de cession du domaine privé.

e. Des exemples de sujets

On peut enfin, à titre également indicatif, se référer aux sujets d’annales de l’ancien concours interne de rédacteur territorial qui comportait, dans la spécialité Administration générale, une épreuve de même nature organisée par option. Les sujets des sessions organisées par le CIG de la petite couronne de 2001 à 2011 avaient ainsi pour thèmes :

	
■Option Finances, budget et intervention économique des collectivités territoriales



2001

La taxe professionnelle unique. 

2003

Le délai global de paiement.

2004

La mise en place de la carte d’achat.

2006

L’autonomie financière des collectivités territoriales.

2007

La réforme de la taxe professionnelle.

2009

Le remplacement de la TEOM par une redevance d’enlèvement des ordures ménagères (REOM).

2011

La prise en charge par les communes de résidence des élèves scolarisés dans les écoles privées et publiques au sein de la commune. 

Le sujet national de la session 2013 avait pour thème :

Les différents moyens d’accroître les marges de manœuvre financières de la commune.

Sujet national 2015 :

Le financement participatif

	
■Option Droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales



2001

La résorption de l’emploi précaire.

2003

La régionalisation des transports ferroviaires d’intérêt local. 

2004

L’évolution de l’institution régionale.

2006

Le référendum décisionnel local.

2007

L’avenir de l’intercommunalité.

2009

Les obligations de la commune en matière d’hygiène et de sécurité du personnel.

2011

Les droits et les obligations des agents territoriaux en matière d’utilisation des technologies de l’information et de la communication.

Le sujet national de la session 2013 avait pour thème :

La mutualisation des services.

Sujet national 2015 :

Les relations entre l’administration et les citoyens.

	
■Option Action sociale des collectivités territoriales



2001

La réorganisation et la modernisation des structures d’accueil de la petite enfance.

2003

Le secret professionnel dans les établissements sociaux.

2004

Les processus de rupture et l’évolution du phénomène de pauvreté.

2006

L’hébergement collectif des personnes âgées en France.

2007

Les aidants familiaux.

2009

L’habitat indigne.

2011

La précarité énergétique.

Le sujet national de la session 2013 avait pour thème :

Le rôle des collectivités territoriales en matière d’offre de soins.

Sujet national 2015 :

Le dispositif d’accueil et d’accompagnement des mineurs étrangers isolés.

	
■Option Droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales



2001

L’autorité parentale.

2003

Les modalités d’acquisition du patrimoine privé des collectivités territoriales.

2004

Le régime juridique du divorce.

2006

La réforme de l’adoption.

2007

Les dernières réformes du Pacte civil de solidarité (PACS).

2009

Les récentes évolutions du droit d’accès aux origines et notamment ses conséquences sur l’accouchement sous X.

2011

La prise en compte par le droit des familles recomposées.

Le sujet national de la session 2013 avait pour thème :

Les obligations du maire en matière de mariage.

Sujet national 2015

La situation administrative des enfants issus d’une gestation pour autui (GPA) à l’étranger.

Citons enfin les sujets de l’épreuve de note administrative sur le secteur sanitaire et social, dans la spécialité secteur sanitaire et social : si, de 2001 à 2006, les sujets ont été identiques à ceux de l’option action sociale (ci-dessus), ils ont été spécifiques à cette spécialité à partir de 2007 :

2007

La place de l’État et des collectivités territoriales dans la réorganisation de la politique de la santé.

2009

Les migrants âgés.

2011

La prévention des expulsions locatives.

F. Une note démontrant une aptitude à l’analyse et à la synthèse

a. L’analyse 

Elle est évidemment requise pour :

– comprendre la commande (que me demande-t-on exactement ?) et le contexte précis dans lequel cette demande est formulée ;

– repérer dans la liste des documents joints, tant par les sources, les dates et les titres, les principaux thèmes qui vont permettre de structurer la note ;

– distinguer, pendant la « lecture de survol » du dossier, en s’aidant de la « titraille », les informations les plus importantes et les informations secondaires.

b. La synthèse 

Elle est ensuite nécessaire pour organiser en un ensemble cohérent, bâti à partir d’un plan clair, les éléments dont on dispose.


Cadrage national

La note n’est pas un résumé des textes, il ne s’agit pas de présenter succinctement et successivement les documents du dossier.

Le candidat élabore, après avoir repéré les informations essentielles apportées par le dossier, un plan qui reflète l’importance relative qu’il donne aux différents aspects de ce qu’il doit transmettre.



 4. En bref : les exigences de fond de la note


Cadrage national

La note vise à évaluer les capacités du candidat à :

– analyser une commande et un dossier afin d’en identifier les éléments utiles au traitement du sujet ;

– organiser méthodiquement les informations nécessaires à la rédaction d’une note ;

– produire en temps limité, à l’aide des seuls éléments du dossier, un document synthétique parfaitement compréhensible ;

– maîtriser les connaissances nécessaires à l’exploitation du dossier (concours interne, troisième concours).



À l’aune de cet objectif, le cadrage national précise que :

	
■Une note devrait obtenir la moyenne ou plus lorsqu’elle :



– constitue pour son destinataire un moyen d’information – et, le cas échéant, d’aide à la décision – fiable, valorisant de manière objective les données centrales du sujet, et :

– reprend les informations essentielles des documents en les ordonnant autour d’un plan clair, structuré et équilibré (introduction comprenant une annonce de plan, matérialisation des parties et sous-parties), et :

– est rédigée dans un style correct, s’appliquant à reformuler et non à recopier les informations.

	
■Une note ne devrait pas obtenir la moyenne lorsqu’elle :



– expose de manière désordonnée et imprécise quelques éléments tirés du dossier, laissant apparaître une incapacité à discerner et valoriser l’essentiel, ou :

– s’avère impropre à valoriser les informations utiles,

ou :

– ne constitue qu’une juxtaposition de résumés des documents du dossier,

ou :

– est fondée sur des informations qui ne figurent pas dans le dossier,

ou :

– est rédigée dans un style particulièrement incorrect, ou à partir de passages entièrement recopiés, 

ou :

– présente une grave incohérence entre plan annoncé et plan suivi,

ou :

– présente un caractère inachevé (sous-partie(s) très insuffisamment développée(s) ou manquante(s) témoignant d’une mauvaise gestion du temps).






2|Présenter clairement une note

 1.  Un certain formalisme respectant l’anonymat

A. Une présentation formalisée

La note obéit à un formalisme dont la transgression, sanctionnée par un barème précis (– 0,5 point ou – 1 point selon les concours), est toujours pénalisante au moins en ce qu’elle risque d’indisposer les correcteurs attachés à ces règles. 

Une excellente copie qui ne respecterait pas ces règles n’en demeurerait pas moins excellente, une copie très mauvaise qui les respecterait n’en serait pas meilleure, mais ce défaut mineur s’ajoutant à d’autres dans une copie moyenne peut coûter le demi-point fatidique qui sépare le candidat admissible du non admissible.

Le cadrage national de l’épreuve contient un « modèle » de présentation :


Collectivité émettriceLe (date de l’épreuve)

(Ville de…Remarque : la mention du lieu 

Service…)(déjà dans le timbre)

Remarque : aucun nom de collectivitén’est pas ici nécessaire. 

ni de service, existant ou fictif,Un nom de lieu existant ou fictif

autre que celui indiqué dans le sujetnon précisé dans le sujet,

ne doit être utilisé sous peine d’annulationpourrait constituer un motif

de la copie.d’annulation.

 

NOTE

 

à l’attention de Monsieur (ou Madame) le (la)... (destinataire)

Exemple : à l’attention de Monsieur le Directeur général des services

 

Objet (thème de la note)

 

Références : uniquement celles des principaux textes juridiques ou officiels fondant la note

(cette mention est facultative)

Remarque : la prudence impose l’abandon de toute mention de signature afin d’éviter une rupture d’anonymat entraînant l’annulation de la copie. De même, aucun paraphe ne devra apparaître sur la copie.



Il est donc vivement conseillé de se plier à ces règles aisées à respecter :

– L’objet vise simplement à décrire le thème (le sujet) de la note : il ne s’agit en aucun cas de la thèse (ce que le rapport ou la note va dire sur ce sujet) : l’objet doit être concis et précis.

– L’utilisation de la zone des références, qui ne doit pas être confondue avec une liste bibliographique, est facultative : elle présente l’avantage, dès lors qu’un texte est précisément référencé (exemple : loi constitutionnelle n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique), de permettre d’y faire référence dans le développement sans s’embarrasser de précisions déjà apportées (une fois la loi de 2012 clairement référencée dans la zone ad hoc, on pourra écrire dans le corps de la note : « la loi de 2012… »). 

 

L’attention doit toutefois être attirée sur la nécessité de respecter la hiérarchie des normes (Constitution, traité et droit communautaire dérivé – règlement et directive –, loi organique, loi ordinaire, décret, arrêté, circulaire, etc.) et de discerner les textes principaux afin de ne pas « encombrer » en vain cette zone ni de perdre un temps inutile à la remplir.

Précisons enfin que peut être « référencé » aussi bien un texte présent dans le dossier qu’un texte cité par des documents au dossier.

B. Une présentation qui respecte l’anonymat de la copie

Les candidats sont invités à se méfier, particulièrement dans ce type d’épreuve, de tout ce qui pourrait être interprété par le jury comme un signe distinctif.

Les sujets de concours et examens organisés par les centres de gestion compor­tent fréquemment des mentions du type :


– Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou un nom fictif, ni signature ou paraphe.

– Aucune référence (nom de collectivité, nom de personne, etc.) autre que celle figurant le cas échéant sur le sujet ou dans le dossier ne doit apparaître dans votre copie.

– Seul l’usage d’un stylo soit noir, soit bleu, est autorisé (bille, plume ou feutre). L’utilisation d’une autre couleur, pour écrire ou souligner, sera considérée comme un signe distinctif, de même que l’utilisation d’un surligneur.

Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury.

Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte.
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